




 
NOTE D’INFORMATION 

 
CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN (CER) 

 
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS  

ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS  
 
 
 

Le présent rapport a pour objet d’informer le conseil municipal sur l’obligation faite à la 

collectivité d’adosser un Contrat d’Engagement Républicain (CER) à l’attribution de 

subventions, en numéraire ou en nature, aux associations et établissements publics 

bénéficiaires.  

 

En effet, l’article 12 de la loi du 24 août 2021 insère au sein de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, un article 10-

1 prévoyant que tout association, établissement public ou fondation sollicitant l’octroi d’une 

subvention publique, d’un agrément ou d’une reconnaissance d’utilité publique (RUP) doit 

souscrire un contrat d’engagement républicain. Il en est de même pour les fédérations sportives 

agréées. 

 

Le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 précise les modalités d’application et le caractère 

exécutoire du CER à compter du 2 janvier 2022. Ce dernier doit être souscrit par le représentant 

légal de l’association ou de l’établissement public. 

 

Par la souscription à ce contrat, l’association s’engage à respecter 7 principes républicains :  

1. Le respect des lois de la République,  

2. La liberté de conscience,  

3. La liberté des membres de l’association, 

4. L’égalité et la non-discrimination,  

5. La fraternité et la prévention de la violence,  

6. Le respect de la dignité de la personne humaine,  

7. Le respect des symboles de la République. 

 
L’organisme qui a souscrit le contrat d’engagement républicain doit informer ses membres 

(dirigeants, salariés, bénévoles, adhérents) de l’existence de ce contrat, de ses contenus et de 

l’obligation de les respecter. L’information peut se faire par tous moyens choisis par 

l’association (affichage, mention sur le site internet de l’association, lettre d'information...). 

 

Le refus de signature ou le non-respect de cette charte doit conduire au retrait de la subvention 

et au remboursement des sommes déjà versées, sur décision motivée et après avoir mis le 

bénéficiaire en situation de présenter ses observations. La collectivité doit parallèlement 

procéder à la communication de sa décision au représentant de l’Etat dans le département du 

siège de l’association concernée ainsi qu’aux autres financeurs de cet organisme. 

 

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de cette information. 
 

 
Pièce Jointe :  
 

- Contrat d’Engagement Républicain  
 

 

 

Affaire suivie par la DGA-VL –Direction de la Vie Associative et Animation 

 




